
C H A P I T R E 5 6

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 9 Edouard
VII, chapitre 86, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 3°, le suivant:

"3°a Pour prohiber l'usage des jeux de
bagatelle et autres jeux de hasard dans les
endroits publics."

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 16°, le suivant:

"16°a Pour pénétrer ou permettre à
l'Hydro-Québec de pénétrer sur les pro-
priétés privées aux fins de placer, rem-
placer, exploiter, entretenir les poteaux,
fils souterrains ou aériens et les accessoires
utiles et nécessaires à la distribution de
l'électricité, soit dans les ruelles, les ter-
rains privés ou sur les bâtiments; une
indemnité à défaut d'entente devra être
déterminée par la Régie provinciale de
l'électricité pour tous dommages réels
subis à raison des travaux de construction
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et d'entretien ou par suite de la présence
dudit système de distribution électrique;
telle indemnité sera payable par la cité."

3 . L'article 449 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

"Toutefois, le conseil pourra décréter,
par règlement, que la compensation (taxe
d'eau) pour l'usage de l'eau, sera payable
par le propriétaire, dans le cas où un loge-
ment est occupé par deux ou plusieurs
locataires, sous-locataires ou familles."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant, après l'ar-
ticle 458, le suivant:

" 4 5 8 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins la
moitié du front des immeubles longeant
une rue, le conseil a le pouvoir d'imposer
une taxe spéciale, payable par versements
annuels, répartie à raison de l'étendue en
front de ces immeubles, pour payer, jus-
qu'à concurrence de cinquante pour cent
le coût d'installation du filage souterrain
du système d'éclairage de telle rue."

5 . Nonobstant les dispositions du rè-
glement numéro 1003 du conseil de la cité,
concernant le zonage, le conseil peut adop-
ter un règlement, afin de défendre, sur
tout ou partie du territoire de la cité, la
garde des animaux, tel que vaches, che-
vaux, lapins ou le maintien de poulaillers,
chenils, enclos publics ou parcs d'entre-
posage d'animaux.

Il ne sera pas nécessaire que ce règle-
ment soit soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires.

Tel règlement adopté par le conseil ne
pourra en aucune façon affecter les pro-
priétaires de terres en culture.

6 . Nonobstant l'acte de cession, passé
devant Me Henri Schetagne, notaire, le
28 juillet 1914, entre la Compagnie du
Parc Central Lachine Limitée et la cité
de Lachine, enregistré au bureau d'enre-
gistrement des comtés d'Hochelaga et
Jacques-Cartier, sous le numéro 294,731,
le conseil de la cité peut faire un règlement
pour fermer cette partie est de la ruelle,
étant la subdivision numéro trois cent
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quarante-cinq (345) du lot originaire nu-
méro sept cent cinquante-deux (752) des
plan et livre de renvoi officiels de la ville
de Lachine, sur une profondeur de quatre-
vingt-dix (90) pieds, soit sur toute la
profondeur du lot numéro sept cent
soixante-dix (770) du lot originaire numéro
sept cent cinquante-deux (752), cette
partie de la Huitième Avenue, étant la
subdivision numéro quatre cent deux (402)
du lot originaire numéro sept cent cin-
quante-deux (752) des plan et livre de
renvoi officiels de la ville de Lachine, sur
toute sa largeur, et sur une profondeur
de cent (100) pieds vers le nord, à partir
de la rue Sherbrooke, soit sur toute la
profondeur du lot numéro neuf cent qua-
tre-vingt-neuf (989) du lot originaire nu-
méro sept cent cinquante-trois (753), et
cette partie de la Huitième Avenue, étant
la subdivision numéro quatre cent deux
(402) du lot originaire numéro sept cent
cinquante-deux (752) des plan et livre de
renvoi officiels de la ville de Lachine, sur
une largeur de cinquante et un (51) pieds
seulement, à partir de la ligne ouest de
ladite avenue vers l'est, afin de conserver
une ruelle d'une largeur de quinze (15)
pieds sur le côté est de ladite avenue, des
limites sud de la ruelle, étant le lot numéro
mille seize (1016) du lot originaire numéro
sept cent cinquante-trois (753), afin de
permettre à la cité de vendre cette partie
de ruelle et ces parties de rue aux com-
missaires d'écoles pour la municipalité du
Très Saint-Sacrement, pour fins de cons-
truction d'une école; la cité de Lachine
devra indemniser les tiers pour tous
dommages résultant de ces fermetures et
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité du Très Saint-Sacrement rembour-
seront à la cité de Lachine les montants
qu'elle pourra être appelée à débourser.

7. Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me J. S. A. Ashby, notaire, le
14 octobre 1921, entre Lachine Land
Company Limited et la cité de Lachine,
enregistré au bureau d'enregistrement de
la division de Montréal, sous le numéro
432,141, le conseil de la cité peut faire un
règlement pour fermer les ruelles, étant
les lots numéros quatre cent quatre-
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vingt-dix-neuf (499), cinq cent trente-trois
(533), cinq cent trente-quatre (534) du lot
originaire numéro deux cent trente-huit
(238) des plan et livre de renvoi officiels
de la ville de Lachine, situées entre les
rues Provost et Sherbrooke, pour per-
mettre à la cité de vendre ces lots aux
propriétaires riverains, vu qu'elles ne
seront jamais ouvertes; la cité devra in-
demniser les tiers pour tous dommages
résultant de la fermeture de ces ruelles
et les acquéreurs de ces lots rembourseront
à la cité de Lachine les montants qu'elle
pourra être appelée à débourser.

8 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me J.-Arthur Meunier, notaire,
le 16 avril 1932, entre R. Schurman &
Company Limited et la cité de Lachine,
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal, sous le numéro 307,653, le con-
seil de la cité peut faire un règlement
pour vendre de gré à gré le lot numéro
trente-deux (32) du lot originaire numéro
neuf cent quinze (915) des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de La-
chine.

9 . Les ruelles désignées comme étant
la partie du lot numéro neuf cent soixante-
dix-sept (977) du lot originaire numéro
sept cent cinquante-trois (753), les lots
numéros huit cent cinquante-six (856),
mille seize (1016), mille dix-neuf (1019) et
mille trente-huit (1038) du lot originaire
numéro sept cent cinquante-trois (753),
actuellement ouvertes au public, dans les
limites de la cité, doivent être considérées
comme chemins publics et la propriété de
la cité dans toute leur étendue. Toute-
fois, tout intéressé conserve le recours
légal qu'il peut avoir au point de vue
indemnité et dommages, pourvu que ce
recours soit exercé dans les deux années
de la passation de la présente loi.

Le présent article sera publié deux fois,
en anglais et en français, dans un délai de
deux mois de la date de la sanction de la
présente loi, dans un journal publié dans
la cité de Lachine.

1 0 . Tout terrain ou bâtisse possédé
par Lachine Civic Theatre Inc. et utilisé
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exclusivement pour les fins de ladite cor-
poration, sera considéré comme édifice pu-
blic, conformément au règlement numéro
1003 du conseil, concernant le zonage.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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